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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Am 25. November 2018 kam die Selbstbestimmungsinitiative zur Abstimmung. Die
lediglich 33.7 Prozent Ja-Stimmen – in keinem einzigen Kanton fand die Initiative eine
Mehrheit – waren für die meisten Beobachterinnen und Beobachter überraschend
wenig. Die grösste Unterstützung erhielt das SVP-Begehren in den Kantonen Schwyz
(47.1%) und Appenzell Innerrhoden (47.0%) sowie im Tessin (46.1%). In der Romandie
beziehungsweise in den Kantonen Waadt (23.4%), Neuenburg (22.6%), Genf (24.7%) und
Jura (24.5%) votierten hingegen mehr als drei Viertel der Teilnehmenden gegen die
Initiative. Die Stimmbeteiligung lag bei 48.41 Prozent und damit leicht höher als bei der
gleichzeitig zur Abstimmung stehenden Hornkuh-Initiative (48.30%) und bei der
gesetzlichen Grundlage für die Überwachung von Versicherten (48.38%). 
Am Tag nach der Abstimmung waren sich die Medien einig und sprachen von einer
«Klatsche» (Blick), von einem «échech historique» (Le Temps) oder einer «schweren
Schlappe» für die SVP. Die Ablehnung des Begehrens der Volkspartei sei überraschend
deutlich ausgefallen. Allerdings sei die Frage der Hierarchie zwischen Völker- und
Landesrecht nach wie vor nicht geklärt. Von einem «Pyrrhussieg» sprach gar die Basler
Zeitung, weil sich künftig wohl die Konflikte zwischen den beiden Normstufen häufen
würden. Zudem waren sich die Protagonisten uneinig darüber, was das Resultat für die
künftige Aussenpolitik bedeute. Zur Diskussion standen dabei der Rahmenvertrag mit
der EU und der UNO-Migrationspakt. Während für die Aargauer Zeitung das Nein «kein
Freipass für das Rahmenabkommen mit der EU» darstelle, sprach die Wochenzeitung
von einem Signal für die internationale Zusammenarbeit.
Hans-Ueli Vogt (svp, ZH) sah einen Grund für die Niederlage in den Argumenten der
Gegnerschaft, gegen die die SVP nicht angekommen sei. Die Vorlage sei zu abstrakt
gewesen, urteilte dabei Roger Köppel (svp, ZH) in der Weltwoche. Ein Urteil, das auch
die NZZ teilte: Für einmal habe die SVP «das Bauchgefühl» nicht ansprechen können.
SVP-Präsident Albert Rösti (svp, BE) habe sich mehr erhofft, wie er der Aargauer Zeitung
zu Protokoll gab. Man habe eine Schlacht verloren, nicht aber den Kampf für die
Unabhängigkeit. Zudem erachte er es als Erfolg, dass man dank der SVP intensiv über
die direkte Demokratie diskutiert habe – trotz massiver «Verunsicherungs-Kampagne»
der Gegner, so der Berner Nationalrat im Blick. Das Nein bedeute, so der
Parteipräsident weiter, dass die Bevölkerung zur Klärung des Verhältnisses zwischen
Landes- und Völkerrecht keine Verfassungsänderung wolle. Es sei aber kein Plebiszit für
Verhandlungen mit der EU, sondern ein Ja für die direkte Demokratie und ein Auftrag,
den UNO-Migrationspakt oder den Rahmenvertrag mit der EU zu bekämpfen. Die SVP
werde dies weiterhin tun und als Druckmittel auch die Begrenzungsinitiative weiter
verfolgen, die im Sommer zustande gekommen war.
Während im Siegerlager die GLP das Resultat als «Ja zu einer offenen und vernetzten
Schweiz» interpretierte (Beat Flach [glp, AG] in der Aargauer Zeitung), sah es die SP
zwar als Stärkung der Bilateralen, nicht aber als Steilpass für ein Rahmenabkommen an.
Regula Rytz (gp, BE) war stolz, dass die Bevölkerung die Sprengkraft der Initiative gegen
die Institutionen erkannt habe. Das System zwinge zum Ausgleich und in der Schweiz
könne niemand alleine entscheiden, kommentierte Justizministerin Simonetta
Sommaruga das Verdikt. Die Bevölkerung wisse diesen Ausgleich zu schätzen. Der
Gewerbeverband und Economiesuisse interpretierten das Nein als Bestätigung einer
weltoffenen Wirtschaftsschweiz. Die Gewerkschaften sahen darin eine Ansage gegen
die Abschottungspolitik und von einem klaren Bekenntnis zum Völkerrecht sprach
Amnesty International. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 872'288  (33.7%) / Stände: 0
Nein: 1'713'501 (66.3%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: EDU, FPS, SD, SVP
– Nein: BDP, CVP, EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, PdA, SP; Economiesuisse, SGB, SGV,
Travail.Suisse 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.11.2018
MARC BÜHLMANN
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Après s'être penché en 1996 sur l'initiative populaire "Négociations d'adhésion à l'UE:
que le peuple décide!" des Démocrates suisses/Lega, le Conseil national a entamé
l'examen de l'initiative concurrente intitulée "Pour notre avenir au coeur de l'Europe".
Lancé par les jeunes du Comité "Né le 7 décembre" au lendemain du scrutin négatif de
1992 sur l'entrée de la Suisse au sein de l'Espace Economique Européen, ce texte
propose de déléguer au seul gouvernement la faculté de négocier, conclure et ratifier
l'accession de la Confédération à l'EEE. Bien qu'ayant permis de réactiver le débat sur
l'intégration de la Suisse au sein de l'Europe, le traitement de l'initiative des jeunes n'a
fait que confirmer une fois de plus la polarisation persistante des positions partagées
par les différents groupes parlementaires sur cette délicate question. Contraints de
rejeter l'initiative compte tenu de son non respect des formes constitutionnelles en
matière d'adhésion aux traités internationaux, les pro-européens n'ont cependant pas
manqué de saluer la volonté politique des jeunes initiants d'enrayer la logique
d'isolement dans laquelle se trouve plongée la Suisse depuis cinq ans. Les nombreuses
interventions des députés favorables à l'Europe ont à ce titre laissé entrevoir une
légère différence d'appréciation quant à la voie à suivre en matière d'intégration: Si les
groupes socialiste et libéral - estimant que l'EEE ne représente plus une étape
suffisamment attrayante en raison des modifications subies par cet accord depuis 1992
- se sont dès lors clairement prononcés en faveur de l'adhésion à terme de la Suisse à
l'Union européenne, plusieurs députés radicaux et démocrates-chrétiens ont tenu à
défendre l'alternative médiane que constitue à leurs yeux l'option EEE bis. L'ensemble
des députés proeuropéens n'ont en revanche parlé que d'une seule voix concernant la
priorité absolue à accorder aux négociations bilatérales en tant que première étape du
rapprochement de la Suisse vers l'Europe.

Si les opposants traditionnels à toute forme d'intégration - à savoir, le groupe UDC dans
sa majorité, le parti de la liberté et les Démocrates suisses/Lega - ont à leur tour
invoqué comme principal argument de rejet le non respect des dispositions
constitutionnelles en matière de traités internationaux tel que consacré par l'initiative
des jeunes, certains d'entre eux n'ont pas manqué de réitérer leurs critiques de fond
sur la construction européenne. Ayant fait la quasi-unanimité des voix contre elle en
raison des moyens retenus par les initiants dans leur quête d'une Suisse au coeur de
l'Europe, l'initiative du Comité "Né le 7 décembre" a finalement été rejetée, sans
contre-projet, par 104 voix contre 6, 42 députés ayant quant à eux préféré s'abstenir.
Compte tenu des différentes pressions exercées par le monde politique sur le
mouvement "Né le 7 décembre", et au vu du faible soutien accordé par la grande
Chambre à leurs revendications, les jeunes proeuropéens se sont alors résignés à
retirer leur initiative. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.06.1997
LIONEL EPERON

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Estimant que les conditions posées au sujet de la loi sur l'adhésion n'ont pas été
remplies par les Chambres, la gauche tiers-mondiste, essentiellement alémanique, a
lancé un référendum contré l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods.
Pour ces référendaires, les programmes d'ajustement structurel imposés par le FMI ont
des conséquences sociales et économiques catastrophiques pour les pays du Tiers-
monde; ils reprochent aussi le caractère anti-démocratique de l'institution, le poids
décisionnel de chaque membre étant tributaire du montant alloué par chacun. Cette
décision n'a pas manqué de diviser aussi bien le PS, les organisations humanitaires que
le PE. Le comité directeur du PS, contre le vote de la majorité des parlementaires
socialistes, s'est prononcé pour le référendum. Par la suite, un grand nombre de
personnalités socialistes (environ 80), ainsi que plusieurs sections romandes du parti,
se sont distancées de la prise de position de leur comité directeur. Autre exemple: la
section alémanique de la Déclaration de Berne a décidé de soutenir le référendum,
alors que la section romande s'y est opposée. Finalement, les grandes organisations
d'entraide ont décidé de ne pas soutenir le référendum. Même si leurs conditions n'ont
pas été entièrement satisfaites, elles ont estimé avoir obtenu les garanties suffisantes
du Conseil fédéral sur plusieurs points et considèrent que la Suisse représentée au FMI
apportera plus aux populations pauvres du tiers monde qu'en restant en dehors,
d'autant qu'une certaine évolution du FMI semble se dessiner. L'alliance de fait avec
l'extrême droite a constitué un autre argument de poids contre le lancement du
référendum. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.10.1991
ANDRÉ MACH
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En additionnant les signatures récoltées par la gauche (un peu plus de 50'000) et celles
du comité de la droite isolationniste, les référendaires ont transmis aux autorités
fédérales au total près 90'000 signatures valables. Suite à la très large acceptation de
l'adhésion aux institutions de Bretton Woods par le parlement, le Conseil fédéral, tout
particulièrement O. Stich, s'est engagé vigoureusement en faveur de l'adhésion de la
Suisse. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.03.1992
ANDRÉ MACH

Le «Comité né le 7 décembre», regroupant différents mouvements de jeunesse pro-
européens, a organisé un rassemblement national des jeunes «contre une Suisse
étriquée» sur la place fédérale qui a réuni une dizaine de milliers de personnes. Cette
action qui avait été précédée par plusieurs manifestations à l'échelon cantonal avait
pour objectif de relancer le débat sur l'Europe. Le «comité né le 7 décembre» a
également annoncé le lancement d'une initiative populaire demandant un nouveau
vote sur le traité EEE. La Chambre fribourgeoise du commerce et de l'industrie, ainsi
que la section valaisanne du Réseau d'échanges transfrontaliers alpins (RETA), avaient
exprimé l'intention de lancer une initiative de type similaire. Après concertation, les
associations fribourgeoise et valaisanne se sont ralliées au projet du comité des jeunes.
Le texte de l'initiative «Pour notre avenir au coeur de l'Europe» prévoit l'adjonction
d'une disposition transitoire à la constitution qui autorise le Conseil fédéral à négocier,
conclure et ratifier les traités nécessaires à la participation à l'EEE; la préservation des
acquis sociaux, démocratiques et écologiques de la Suisse est également mentionnée
dans une autre disposition. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.1992
ANDRÉ MACH

Le «Comité d’initiative pour l’adhésion de la Suisse à l’ONU» a lancé une initiative
populaire «pour l’adhésion de la Suisse à l’organisation des Nations Unies (ONU)». Ce
comité intégrant notamment plusieurs parlementaires démocrates-chrétiens, radicaux
et socialistes a jusqu’au 8 mars 2000 pour récolter 100’000 signatures. Un sondage
paru au mois de mai laissait en tout cas percevoir un préavis favorable au sein de la
population. Les personnes interrogées étaient favorables à 57,6% à une adhésion de la
Suisse à l’ONU et rejetaient cette possibilité à 26,1%. Les 16,7% restants étaient
indifférents à la question ou ne savaient pas. Par ailleurs, le Président de la
Confédération Flavio Cotti a déclaré que le Conseil fédéral soutenait cette initiative. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET

L’année a été rythmée par la relance du projet d’adhésion à l’ONU, via l’aboutissement
de l’initiative populaire lancée en 1998 par le comité d’initiative pour l’adhésion de la
Suisse à l’ONU. Au début de l’année, ce dernier a récolté de justesse le nombre de
signatures requis pour la poursuite de la procédure. A trois mois de la date butoir,
seulement la moitié des signatures avaient été recueillies. La Suisse romande s’est
montrée particulièrement frileuse dans sa participation. Dans la foulée de cette
initiative, Joseph Deiss a pu engager le Conseil fédéral sur la voie vers l’adhésion. Le
Chef du DFAE a lancé une procédure de consultation pour imposer la problématique à
l’opinion. La réponse des partis politiques indique des positions inchangées depuis le
rejet du premier projet d’adhésion en 1986: seul l’UDC s’est opposée fermement à
l’horizon onusien du gouvernement; par contre, les milieux économiques ont changé
leur fusil d’épaule et se sont en majorité déclarés favorables. En fin d’année, le Conseil
fédéral a proposé au parlement l’acceptation de l’initiative. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Acceptée par le Conseil fédéral en 2000, l’initiative populaire «pour l’adhésion de la
Suisse à l’Organisation des Nations Unies» a animé le débat politique suisse au cours
de l’année. En première étape de consultation parlementaire, la nouvelle initiative a
recueilli l’assentiment du Conseil des Etats. Un résultat tranché  37 oui, 2 non  qui
faisait écho au très net agrément, quelques jours plus tôt, de la commission des affaires
extérieures de la même chambre  11 voix contre 1. A la Chambre des cantons, seules
deux voix UDC ont rompu l’harmonie de l’ensemble. Dans la foulée de ce bon résultat,
les milieux économiques se sont engagés derrière le Conseil fédéral pour le plébiscite
d’une adhésion à l’ONU. Economiesuisse s’est présenté comme l’acteur principal de la
campagne. Dans le camp des opposants, l’UDC a proposé au National un contre-projet
à l’initiative populaire. Plaçant toujours la notion de neutralité en axiome helvétique
indépassable, le parti a déposé un texte en deux propositions: inscrire dans la
Constitution l’obligation pour la Suisse de défendre son indépendance aussi face aux
organisations internationales, ce qui lui permettrait de revendiquer un statut à part à

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.10.2001
FRANÇOIS BARRAS
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l’ONU, une adhésion partielle avec des prérogatives spécifiques. Seconde proposition,
une adhésion sans obligation de participer à des sanctions militaires décidées par
l’organisation contre un ou plusieurs pays. Les deux volets du contre-projet n’ont pas
résisté au vote de la commission de politique extérieure du Conseil national, qui les a
rejeté par 18 voix contre 4. Dans un débat fleuve 72 parlementaires inscrits pour
prendre la parole, la chambre du peuple s’est montré dans son immense majorité
favorable à l’initiative. Même l’UDC a dû compter sur quelques voix discordantes parmi
ses représentants au parlement. Facteur de coopération internationale pour les
promoteurs de l’adhésion ou spécificité intangible pour les opposants, le concept de
neutralité a été au centre des débats, si bien que Joseph Deiss s’est engagé à publier
avant le vote une déclaration claire et ferme sur le projet de neutralité suisse à inscrire
au texte de la demande d’adhésion. Finalement, le oui l’a emporté par 153 voix contre
42. 8

Alors que la campagne était déjà sur les rails en Suisse, le chef de la Mission
d’observateur auprès des Nations Unies, l’ambassadeur Jenö Stähelin, a présenté
devant le Conseil de sécurité un ensemble de propositions dont l’objectif est
d’améliorer l’efficacité du régime des sanctions. Ce dossier est le résultat d’une
demande formulée par Kofi Annan en 1998, afin d’aiguiser les instruments de coercition
à l’encontre des Etats  mais non des populations  dans la cible de l’ONU. La Suisse a
ainsi financé une recherche d’experts qui se sont réunis à plusieurs reprises à
Interlaken (BE) et dont les travaux, connus sous le nom de «processus d’Interlaken», ont
été remis sous la forme de deux textes remis aux Nations Unies. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le texte de l’initiative accepté aux chambres, le Conseil fédéral a inscrit au 3 mars 2002
la votation sur son objet. La campagne s’est ouverte sur l’annonce par le gouvernement
d’un budget de 1,2 million de francs pour la promotion de l’initiative. Au même
moment, il a publié comme promis la demande d’adhésion stipulant notamment que
«la Suisse est un Etat neutre» et que «la neutralité d’un Etat membre est compatible
avec les obligations de la Charte des Nations Unies». Du côté de l’économie, un front
massif a réuni entre autres Economiesuisse et l’Union suisse des arts et métiers (USAM).
En fin d’année, l’USS s’est prononcée en faveur de l’adhésion. Chez les opposants,
l’UDC a pu s’appuyer sur le soutien de ses membres, refusant l’horizon onusien par 389
voix contre 44 lors de l’assemblée des délégués. Samuel Schmid, pour le gouvernement,
a réfuté les arguments de Christoph Blocher selon lesquels une adhésion serait
synonyme d’un alignement aveugle sur les actions militaires de l’ONU. Le président du
parti, Ueli Maurer, a rappelé que la non-adhésion figurait au programme de l’UDC
depuis des années. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

La campagne sur l’initiative populaire fédérale « pour l’adhésion de la Suisse à
l’Organisation des Nations Unies (ONU) » a véritablement commencé en début
d’année. Lors de sa traditionnelle allocution du nouvel an, le président de la
Confédération, Kaspar Villiger, s’est exprimé en faveur d’une participation de plein
droit aux travaux des Nations Unies. Il a insisté sur sa qualité de seule organisation
mondiale s’employant à faire respecter les droits de l’homme, à désamorcer les
conflits, à combattre la faim et à empêcher les atteintes à l’environnement. Le coup
d’envoi de la campagne sur le plan national a toutefois été donné par les opposants,
réunis sous la bannière du Comité d’action suisse contre l’adhésion à l’ONU politique.
Fer de lance de ce comité, le conseiller national zurichois Christoph Blocher (udc, ZH)
était accompagné de trois co-présidents. Les anciens parlementaires fédéraux Hans
Letsch (prd, AG) et Paul Eisenring (pdc, ZH) devaient représenter une opposition
traditionnelle, invoquant la défense de la neutralité. De même, les droits populaires
seraient atteints dans la mesure où les diplomates pourraient décider à la place du
peuple souverain. Ces arguments, auxquels il faut ajouter le coût excessif et
l’inefficacité de l’organisation, étaient similaires à ceux de la votation de 1986 sur le
même thème. Ceux du conseiller national Serge Beck (pl, VD) s’adressaient à un autre
type d’électeurs. Il a défendu une approche ambitieuse de la politique étrangère
helvétique. Considérant que l’ONU était, par l’utilisation du droit de veto,
instrumentalisée par les grandes nations, la Suisse risquait de perdre sa crédibilité en
tant que dépositaire des Conventions de Genève. Trois autres comités ont été formés :
Contribuables contre l’adhésion à l’ONU, Comité pour une suisse humanitaire et contre
l’adhésion à l’ONU (formé de médecins) et Jeunes contre l’adhésion à l‘ONU. L’Action
pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) était chargée de cordonner la campagne

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.01.2002
ROMAIN CLIVAZ
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des quatre comités. La campagne romande a été menée par la Ligue vaudoise. Les
opposants ont admis que leur stratégie visait principalement à obtenir une majorité des
cantons, celle du peuple semblait être inatteignable. De nombreux autres comités se
sont formés au niveau des cantons notamment. 11

La réplique des partisans ne s’est pas faite attendre et le Conseil fédéral a lancé la
campagne le lendemain. Ce ne sont pas moins de trois membres du gouvernement qui
se sont chargés de la défense du dossier. Ils ont fait appel au bon sens politique de
leurs concitoyens pour qu’ils comprennent que les intérêts de la Suisse seraient mieux
défendus en tant que membre à part entière. L’exécutif est entré en campagne avec un
large soutien des partis politiques, excepté celui de l’UDC et de quelques formations
non gouvernementales. Les associations économiques faîtières, l’USAM et
Economiesuisse, ont mis à la disposition des partisans un montant supérieur à celui des
pouvoirs publics et se sont chargés de la coordination de la campagne. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Cette votation a mobilisé un grand nombre d’acteurs qui, en règle générale, ne
prennent position que sur des objets les concernant directement. Il ne s’agit pas ici
d’en dresser une liste exhaustive, mais plutôt de mentionner les plus importants. Les
cantons romands, ainsi que Berne, se sont particulièrement illustrés en organisant une
conférence de presse commune au Palais des nations à Genève, siège européen de
l’organisation, pour appuyer l’adhésion. De même les exécutifs zurichois, obwaldien,
jurassien, de Bâle-Ville et le Parlement jurassien se sont unanimement exprimés dans le
même sens. Des organisations de protection de l’environnement se sont associées pour
soutenir l’initiative et ont souligné que seul le système onusien était capable de traiter
de manière globale les questions environnementales. La Société suisse pour la
protection de l’environnement, l’Association Transport et Environnement, Greenpeace,
Pro Natura et le WWF se sont ralliés au slogan « Oui à l’environnement, oui à l’ONU ».
Convaincus qu’une participation pleine et entière permettrait de mieux défendre
certains principes et que la paix dans le monde se bâtit dans la grande famille des
nations, la Conférence des évêques suisses et le Conseil de la Fédération des Eglises
protestantes de Suisse se sont déclarés favorables à l’initiative. Les milieux culturels se
sont également mobilisés. Des musiciens ont effectué une tournée gratuite intitulée
« Swiss Bands go Uno » et de nombreux artistes comme Hans Erni ou encore Emil
Steinberger ont participé à la campagne. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les résultats du 3 mars ont confirmé l’importance de la majorité des cantons. Si la
majorité du peuple a été assez confortablement acquise (54,6%), celle des cantons l’a
été beaucoup plus difficilement, 11 cantons plus 2 demis, soit le plus petit écart
possible. Le taux de participation de 57,4% était le plus élevé depuis la votation sur
l’EEE en 1992. Face à un tel résultat, l’évolution de l’opinion depuis 1986 a frappé les
observateurs. Le passage d’un rejet populaire de 75,7%, accompagné d’un non unanime
des cantons, à une double majorité est la traduction d’une évolution claire de l’opinion
publique. La principale différence constatée entre les régions linguistiques a été la
présence du fossé ville-campagne en Suisse alémanique, une fois de plus lors d’une
votation de politique étrangère. L’acceptation dans les communes urbaines a été de
59% et le rejet de 55% dans les communes rurales. Ainsi, même dans des cantons qui
ont refusé l’entrée dans l’ONU comme l’Argovie, Saint-Gall ou la Thurgovie, les villes ont
dit oui. Les résultats zurichois et bernois ont également contribué à asseoir la majorité
populaire. Malgré un engagement intense du Conseil fédéral en Suisse orientale et la
participation de ses membres à de nombreux débats et manifestations, cette partie du
pays s’est globalement opposée à l’initiative. Outre la tradition de retenue en matière
de politique étrangère, le résultat a aussi été interprété comme un vote de défiance à
l’égard de la Berne fédérale, ces cantons se sentant souvent délaissés. Le vote tessinois
a été interprété de la même manière. Pour la majorité des cantons, ce sont finalement
Lucerne, Soleure et Zoug qui ont fait pencher la balance. Particulièrement marqué par
le clivage ville-campagne, le canton d’Argovie s’est finalement rangé du côté des
adversaires. Alors que les voix romandes semblaient acquises, le Valais a failli refuser
l’initiative. Ce sont environ 2700 voix qui ont fait la différence.

Votation du 3 mars 2002

Participation: 58,4%

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.03.2002
ROMAIN CLIVAZ
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Oui: 1 489 110 (54,6%) / 11 2/2 cantons
Non: 1 237 629 (45,4%) / 9 4/2 cantons

Mots d'ordre:
— Oui: PDC, PRD, PS, PCS, PdT, PE, PEP, PL; Economiesuisse, FSE, UCAPS, USAM, USS,
CSCS.
— Non: UDC (2*), DS, Lega, PDL, UDF.
* Recommandations différentes des partis cantonaux. 14

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Auch aufgrund der Schwierigkeiten bei der Umsetzung verschiedener angenommener
Initiativen dachte die SVP laut über die Lancierung einer Volksinitiative nach, mit der
das Verhältnis zwischen Völkerrecht und Landesrecht zugunsten von letzterem
definiert werden soll. Das Bundesgericht passe sich schleichend der internationalen
Rechtsprechung an, liess sich Parteipräsident Brunner vernehmen. Deshalb müsse der
Vorrang des direktdemokratisch legitimierten Schweizer Rechts verankert werden.
Fremde Richter dürften nicht akzeptiert werden. Neben einer Volksinitiative könne sich
die SVP auch vorstellen, mittels parlamentarischer Vorstösse eine Sistierung oder gar
Kündigung der Europäischen Menschenrechtskonvention anzustreben. Ende April
forderte die Partei, dass künftig die Bundesversammlung die Schweizer Vertretung am
Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte nominieren solle. Mitte August
präsentierte die SVP ein Positionspapier, in welchem die nicht vorhandene
demokratische Legitimation des Völkerrechts als Grund für eine notwendige Reaktion
auf den Trend der schleichenden Entmündigung des Schweizer Volkes angeführt wurde.
Das Papier wurde parteiintern in die Vernehmlassung geschickt, um mögliche
Massnahmen zu diskutieren. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.08.2013
MARC BÜHLMANN

1) AZ, BaZ, Blick, CdT, LT, NZZ, SGT, TA, TG, 26.11.18; Blick, NZZ, SGT, TA, 27.11.18; WW, WoZ, 29.11.18
2) BO CN, 1997, p. 100 ss.; BO CN, 1997, p. 148 ss.; FF, 1997, III, p. 812; presse des 22.1, 18.2, 5.3, 6.3, 11.3, 19.4, 6.6, et 10.6.97;
TA 22.2.97; NLZ, 12.5.97.
3) Presse du 18.10. (lancement du référendum), 28.10. (décision du comité directeur du PS) et 22.11.91 (socialistes opposés au
référendum); NQ, 20.11.91.
4) FF, I, 1992, p.1266ss.; Presse des 11.1. et 25.3.92.
5) Délib. Ass. féd., VI, 1992, p.100; FF, I, 1993, p.126ss.; Presse des 15.12., 16.12. (annonce du lancement de l'initiative), 19.12. et
21.12.92 (manifestation); L'Hebdo, 17.12.92. Presse du 14.12.92 (Les délégués de la FTMH se sont aussi prononcés en faveur
d'une deuxième votation sur le traité EEE).; Presse des 17.12. (chambre du commerce) et 31.12.92; NQ, 22.12.92.
6) FF, 1998, p. 3819 ss.; presse du 6.5 et 9.9.98; LT, 25.5.98 (sondage); Lib., 21.8.98 (soutien du CF).
7) FF, 2000, p. 2346 ss.; LT, 12.2.00; TG, 7.3.00; FF, 2001, p. 1117 ss.; LT, 30.6.00; TG, 9.12.00
8) BO CE, 2001, p. 442 et 677 s.; BO CN, 2001, p. 991 ss. et 1454; Lib., 14.8.01
9) LT, 23.10.01
10) FF, 2001, p. 5473 s. et 5733 ss.; Lib., 25.10.01; Presse du 26.11.01
11) Presse du 2.1 et  du 8.1.02.
12) Presse du 9.1.02.; TA, 8.1.02 et NLZ, 14.1.02; LT, 14.1.02 et Lib., 16.2.02.
13) Lib., 11.1.02; NF, 21.1.02.; Presse du 11.1.02.; Presse du 25.1.02; NZZ, 8.2.02; NLZ, 12.2.02; QJ, 6.2.02; BaZ, 28.1.02; QJ,
24.1.02.; SGT, 7.1.02; presse du 10.1.02; NZZ, 7.2.02.
14) FF, 2002, p. 3452 ss.; presse des 4, 5 et 6.3.02; TG, 13.4.02 et NZZ, 16.4.02.
15) SoZ, 21.4. und 28.4.13; NZZ, 2.5. und 29.6.13; BaZ, 4.7.13; Blick, 17.7.13; BaZ und NZZ, 13.8.13
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